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CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 7 avril 2026 – PROCES VERBAL 

 
L’an deux mille vingt-six, le sept avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Ville de Parempuyre, 

dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil Municipal, sous la présidence 

de Monsieur Henri LAGARRIGUE, Maire. 

▪ Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 33 
▪ Nombre de Conseillers présents : 32 
▪ Nombre de Conseillers absents : 1 
▪ Nombre de procurations : 1 
▪ Date de la convocation du Conseil Municipal : mercredi 1er avril 2026 

Monsieur HERCEK Samuel a été désigné secrétaire de séance. 

  

NOMS - Prénoms Présents Excusés Non Excusés Procuration à :  

LAGARRIGUE Henri X    

HERCEK Samuel X    

LALANNE Nicole X    

REYGADES Jean-Jacques X    

MOISSET Julie X    

LARGEAS Aurélien X    

DURAND-VILLALON Marie-Josée X    

PEREIRA Joao-Manuel  X  REYGADES Jean-Jacques 

BONY Bernadette X    

MAISTERRENA Bruno X    

BOUKELOUHA Nicole X    

GAURON Catherine X    

PELLEREI Guy X    

AGHBAL Nourredine X    

BEYCHADE Véronique X    

HUBERT Philippe X    

BARRET Christelle X    

PIGEAT Stéphane X    

HUBERT Marjorie X    

CAIN Sébastien X    

KUSBAC Joanna X    

N'ZI David X    

LASTOUILLAT Audrey X    

MIGNON Mickaël X    

FAURE Clara X    

LHUISSIER Béatrice X    

COUTANT Ludovic X    

BLOCH Estelle X    

MICHALAK Jennifer X    

ALBISER FRENGA Julien X    

DURAND Catherine X    

ROZIER-DUPLANTIER Loïc X    

ROUMAZEILLES Frédéric X    
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Monsieur le Maire 

Bonjour à tous.  

Je vais commencer par faire l'appel. 

 

M. le Maire effectue l’appel des conseillers municipaux présents. 

Monsieur le Maire 

Juste avant de commencer l'ordre du jour, petit commentaire sur ce week-end pour remercier 

toutes les associations ainsi que tous les élus qui ont participé à la manifestation à la Préfecture, ça a 

été quand même une réussite. 

Et, en l'occurrence, il y avait pas mal d'associations qui sont venues, et surtout les élus, les élus 

de Blanquefort, il y avait des élus d’Eysines, de Saint-Louis de Montferrand et les élus de Parempuyre. 

Oui, contre le projet de l’usine EMME. 

Je pense que c'était important puisque ça faisait partie de la campagne électorale pour les trois, 

où on est effectivement contre ce projet. 

Je sais que tout le monde nous dit qu’on n’a pas beaucoup d'espoir, mais si on n’a pas d'espoir 

au moins, on est une force pour dire qu’on ne veut pas cette usine à n'importe quel prix. 

Si on nous l’impose, on sera au moins tous face à ce problème, pour qu'on obtienne le meilleur 

en ce qui concerne l'installation de cette usine,si toutefois cette usine se fait. 

Aujourd'hui, effectivement, les nouvelles qu’on a ne sont pas réjouissantes, puisqu'on nous dit 

tous les jours que c'est Monsieur le Préfet qui a la signature, mais je pense quand même que tout n'est 

pas fini, il faut attendre, et puis on verra ce qu'il se passe dans le temps, mais il va falloir continuer, 

effectivement à faire entendre notre voix. 

Je vous rappelle quand même que le conseil municipal d'avant avait voté ce projet, donc 

aujourd'hui, on est quand même sur une ligne un peu délicate, dans le sens où on arrive et puis, 

effectivement, ceux qui sont autour de nous, de la table, ils n'ont pas voté ce projet, enfin une majorité 

n'a pas voté ce projet. Donc on ne peut pas tellement revenir en arrière, on est un peu, s'il vous plaît, je 

finis… On ne peut pas revenir en arrière là-dessus. C’est vrai qu’on est en position délicate sur ce projet, 

où comme on l'avait demandé à une époque, que soit fait un sondage général de tous les 

parempuyriens, on ne serait pas devant cette situation aujourd'hui qui nous affaiblit. 

Ça nous affaiblit de ne pas avoir tout le monde contre le projet, après, il y a une liberté, mais il 

aurait été bien de savoir qui voulait le projet. 

Moi, quand j'ai fait la campagne électorale, je n'ai pas trouvé une seule personne qui voulait 

du projet, c’est ce que j'ai dit et que je maintiens. 

Donc c'était pour faire une entrée, mais merci d'être venus ce week-end. Ça a permis, quand 

même on l'a vu, un petit article sur SUD-OUEST même si ça m'a un peu choqué parce que, au lieu de 

faire parler l'association qui avait organisé, ils m'ont fait parler moi, au moins on occupe quand même 

le terrain. J'aurais préféré que ce soit l'association qui a organisé la manifestation qui soit interrogée. 

Ceci dit, on était là, on a fait le job. 

Voilà ce que je voulais dire d’entrée. 

 

Catherine DURAND 

Petite précision : on n'a jamais voté le projet EMME. On nous a demandé de délibérer sur l'étude 

environnementale, mais jamais on nous a demandé si nous étions pour ou contre le projet EMME, c'est 

une simple précision. 
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Monsieur le Maire 

J'ai entendu la remarque, alors ok, mais peu importe, le problème étant qu’il y avait une… on 

n'était pas sur la même longueur d'onde. 

Après j'ai oublié une chose importante, c'est la nomination d'un secrétaire de séance. 

Qui se propose ? 

Ne vous levez pas tous ! 

Ok, merci, Samuel. 

Monsieur Samuel HERCEK. 

Je vais vous demander l'autorisation pour le prochain conseil municipal, qu'on puisse filmer le 

conseil municipal en direct, ça ne vous dérange pas ? Est-ce que ça dérange quelqu'un ? 

Ok, je vous remercie, donc on mettra tout en place pour filmer le conseil municipal, tous les 

conseils municipaux, on filmera en direct, si je ne me trompe pas. Merci. 

Nous allons passer donc au troisième point, qui est l’approbation du procès-verbal de la séance 

du conseil municipal du vingt-sept mars. 

Vous l'avez tous reçu. 

Y a-t-il des commentaires ? 

On met au vote ? 

Alors qui est contre ? 

Qui est pour ? 

L'unanimité, je vous remercie. 

Alors pour le conseil municipal, l'ordre du jour. 

 

DELIBERATION n° DEL-2026-020 : DELEGATIONS CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE   

 

Monsieur le Maire 

La première des choses à voir, effectivement, c'est la délégation du conseil municipal au Maire. 

Donc vous avez tous reçu les motifs exposés, je vais vous les lire : 

 

Monsieur le Maire est chargé, par délégation du Conseil municipal : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 

publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans la limite d’une augmentation annuelle de 6%, les tarifs des droits de 

voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 

générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs 

pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 

dématérialisées ; 

3° De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements 

prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 

opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 

mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du 

c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires dans les conditions suivantes : 

Montants : inscrits au budget. 

Type d’emprunt : classement Gissler 1A, taux fixe simple, taux variable simple. 

Durée maximum : 20 ans, étant précisé que la durée d’emprunt est calquée sur la durée 

d’amortissement technique. 
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4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 

règlement : 

Des marchés et des accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 500 000 € HT ainsi que 

toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Des marchés et des accords-cadres de fournitures et de services passés en procédure adaptée 

dont le montant est inférieur au seuil défini par décret (à ce jour, montant inférieur à 216 000 € HT) 

ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Des marchés passés sans publicité ni mise en concurrence dès lors qu’il s’agit de marchés de 

maîtrise d’œuvre de l’article R.2122-6 du Code de la Commande Publique d’un montant inférieur au 

seuil défini par décret (à ce jour 216 000€ H.T) ainsi que toute décision concernant leurs avenants 

lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Pour tous les autres cas de marchés passés sans publicité ni mise en concurrence ainsi que toute 

décision concernant leurs actes d’exécution. 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n’excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 

des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, dans la limite de 600 000 €, les droits de préemption 

définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer 

l'exercice de ces droits à l'occasion de l’aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles 

L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice devant les juridictions 

administrative, civile ou pénale ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle 

devant ces mêmes juridictions ; le maire pourra notamment se constituer partie civile dans toute 

procédure portée par elle devant les juridictions pénales. Le Maire pourra transiger avec les tiers dans 

la limite de 1 000 € ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules municipaux dans la limite de 5 000 € ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code 

de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement 

d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 

l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 

2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut 

verser la participation pour voirie et réseaux ; 
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20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 500 000 € ; 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, 

au nom de la commune, dans la limite de 300 000 €, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 

du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 

240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, 

dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 

opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention 

prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 

dont elle est membre ; 

25° De demander à tout organisme financeur, dans la limite de 200 000 €, l'attribution de 

subventions ; 

26° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 

démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux représentant une surface de 

plancher inférieure à 2 000 m²; 

27° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 

l'article L. 123-19 du code de l'environnement ; 

28° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 

présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un 

montant inférieur ou égal à un seuil de 100 €, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce 

même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de 

l'exercice de cette délégation ; 

29° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 

amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents 

prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 

Article 2 : 

Conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Conseil Municipal décide, qu’en cas d’empêchement du Maire, les présentes délégations 

seront exercées par un adjoint dans l’ordre des nominations. 

J'ai fini. Donc ça, ce sont les prérogatives du Maire. 

On met au vote ? 

Je vous en prie. 

 

Béatrice LHUISSIER 

Moi, j'ai une remarque sur le point treize, qui existait à la précédente, délibération, délégation. 

Le point treize dit de décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement, 

pour moi, c'est le DASEN qui décide de la création d'une classe et le périmètre de la commune se limite 

aux écoles primaires et pas à tous les établissements d'enseignement. Le collège est géré par le 

Département et non pas par la commune. 

Donc, soit ça manque de précision ou soit c'est une erreur, je ne sais pas, mais ça mérite un 

complément. 
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Monsieur le Maire 

On va préciser effectivement, c’est le primaire, alors que le collège ce n’est pas nous. 

Ça va être précisé, merci. 

Bien on le met au vote, qui est pour ? 

Qui est contre ? 

Qui s'abstient ? 

C'est compté. Merci. 

C’est pour qu'elles puissent compter parce que la dernière fois on a été un peu vite, merci. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu les articles L.2122-22 et suivants du Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que pour la bonne marche des services municipaux, dans un souci de continuité du service 

public, de bonne gestion et d’efficacité de l’action publique communale, il est nécessaire que l’exercice 

de certaines fonctions et la signature de certains actes et documents soient assurés par le maire ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à la majorité (25 voix pour – 8 abstentions : LHUISSIER Béatrice, COUTANT Ludovic, BLOCH 

Estelle, MICHALAK Jennifer, ALBISER FRENGA Julien, DURAND Catherine, ROZIER-DUPLANTIER Loïc, 

ROUMAZEILLES Frédéric). 

Catherine DURAND 

Excusez-moi, avant qu'on passe au point suivant, vous avez oublié dans l'ordre du jour, les 

affaires traitées. 

C'était le point deux, affaires traitées en vertu de l'article…. Merci. 

 

Monsieur le Maire 

Exact. Alors, les affaires traitées en vertu de l'article L. 2122-2, du code général des collectivités 

territoriales du quatorze février deux mille vingt-six au vingt mars deux mille vingt-six, donc, il y avait : 

M. le Maire donne lecture des affaires traitées suivantes : 
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Ah s’il vous plaît, quand vous prenez la parole, redonnez votre nom pour le secrétariat, merci. 

On va passer aux indemnités des élus. 

 

DEL-2026-021 : INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS MUNICIPAUX 

 

Monsieur le Maire 

Alors, exposé des motifs. 

Le maire et les élus disposant d'une délégation du Maire peuvent bénéficier d’une indemnité 

dans la limite du plafond global, tel qu'il est déterminé par l'article L. 2123-20 et suivants du code 

général des collectivités territoriales et de la loi numéro 2025-1249, du vingt deux décembre deux mille 

vingt cinq, portant création d'un statut de l'élu local, à savoir : 

Le montant de l'indemnité du Maire : c'est 67,60% de l'indice brut terminal de la fonction 

publique. 

Le montant de l'indemnité d'adjoint, c’est 28,60% de l'indice brut terminal de la fonction 

publique. 

Donc le conseil municipal doit voter alors après, projet de délibération du conseil municipal, vu 

l'article L. 2123-20 suivants du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi du 2025-12 du vingt-deux décembre deux mille vingt-cinq portant création d'un statut 

de l'élu local. 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire et après avoir délibéré, condition de vote à 

définir…. 

Donc la liste des adjoints, pardon le Maire d’abord : LAGARRIGUE Henri, maire : 50% indemnité 

mensuelle de mille cinquante cinq vingt six. 

Après le premier adjoint, monsieur HERCEK Samuel, premier adjoint, 23,255% soit 955,90 €. 

LALANNE Nicole, adjoint numéro deux 23,255% soit 955,90 €. 

Monsieur REYGADES Jean-Jacques, troisième adjoint, 23,255% soit 955,90 €. 

Monsieur LARGEAS Auréline, cinquième adjoint, 23,255% soit 955,90 €. 

Madame DURAND-VILLALON Marie-Josée, adjoint numéro six, 23,255% soit 955,90 €. 

Monsieur PEREIRA Joaa-Manuel, adjoint numéro sept, 23,255% soit 955,90 €. 

Monsieur MAISTERRENA Bruno, adjoint numéro neuf…  hop j’ai oublié quelqu'un excusez-moi, 

j'ai oublié Mme BONY Bernadette, adjoint numéro huit, 23,255% pareil, et 955,90 €. 

Excusez-moi, Julie MOISSET quatrième adjoint, je l'ai oubliée, toujours pareil 23,255%, 

955,90 €… 

Je reprends donc à M. PIGEAT Stéphane, alors là nous passons aux conseillers, c'est-à-dire à un 

conseiller municipal. Eux, c’est 10,95 %, ce sont les délégués… 450,10 €. 

M. N’ZI David, délégué, pareil 450,10 €. 

M. HUBERT Philippe conseiller, pareil, c’est 10,95 % et 450,10 €. 

Monsieur AGBHAL Nourredine, pareil, conseiller et c’est 450,10 €. 

Mme FAURE Clara pareil, conseiller, 450,10 €. 

Et Mme BOUKELOUHA Nicole pareil, 450,10 €. 

Ce qui fait un total de 13 358,96 €, enveloppe globale maximum, c'est de 13 359,19 €. 

C'est à voter aussi. 

Est-ce qu'il y a des questions ? 

 

Catherine DURAND 

Alors moi, j’ai une petite intervention : donc l'enveloppe globale, c'est 13 359,19, donc on a un 

delta de 23 centimes, par rapport à celle que vous utilisez. 

Alors j'ai une petite observation : donc la loi impose la parité pour les adjoints. Très bien. 
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Mais pourquoi ne pas l'appliquer aussi aux conseillers délégués ? 

L'égalité ne devrait pas s'arrêter aux obligations. 

Respecter la loi, c'est une chose. 

Respecter l'esprit de l'égalité femmes-hommes, ça en est une autre. 

La parité ne doit pas être une contrainte juridique, mais une conviction politique. 

Ça, c'était par rapport à la parité, maintenant par rapport aux indemnités. 

Nous examinons ce soir la délibération relative aux indemnités des élus. 

Nous constatons que les montants proposés respectent le cadre légal et se situent en deçà des 

plafonds autorisés, donc de vingt-trois centimes. Nous en prenons acte. 

Toutefois, l'enveloppe globale mobilisée est très proche du maximum possible. 

Cela traduit un choix assumé d'utiliser pleinement les marges offertes par la loi. 

Au-delà de cet aspect, notre interrogation porte surtout sur la répartition de ces indemnités, 

notamment s'agissant des conseillers municipaux délégués. 

Il nous semble important que les délégations correspondantes soient clairement précisées, je 

pense ça viendra par la suite, afin de garantir une parfaite lisibilité pour notre assemblée, comme pour 

les habitants. 

Donc, dans un souci de transparence et d'exemplarité de l'action publique, nous considérons 

qu'une présentation plus détaillée, mais je pense que ça viendra plus tard, des missions exercées serait 

souhaitable. 

Je me permets toutefois de vous rappeler que lorsque, Monsieur le Maire, vous étiez dans 

l'opposition… je ne sais pas si vous m'écoutez, parce que… 

 

Monsieur le Maire 

Je ne fais que ça. 

 

Catherine DURAND 

Vous m'écoutez, très bien. 

Vous aviez demandé à deux reprises, j'ai retrouvé les conseils municipaux, du 8 juillet 2024 et 

du 8 avril 2025, que la majorité diminue les indemnités des élus, diminue ses indemnités, qui étaient 

inférieures d'un peu plus de 35% pour les adjoints, donc là, on est à 955, on était à 700 et quelques dans 

la précédente mandature, on était à 700 bruts et pour les conseillers municipaux délégués, on était à 

155, là on est à 450. 

Vous aviez demandé qu'on diminue nos indemnités, je vois que c'est plus facile à dire qu'à faire. 

En effet, vous respectez la loi, mais la loi ne vous empêche pas de faire différemment. 

C’est tout ce que je voulais apporter comme petite observation. Merci. 

 

Monsieur le Maire 

Je vous remercie du petit compte rendu. Alors, si j'ai pu dire à une époque, effectivement, que 

les indemnités, il fallait les baisser, ce qu’à l'époque, la mairie avait de grosses difficultés financières. 

Aujourd'hui, nous, on est partis sur un constat de fonctionnement, qui est le nôtre, qui est notre choix. 

Mais je voudrais aussi apporter la précision : c'est que vous, c'était calculé sur une ville de moins 

de dix mille habitants, et aujourd'hui le calcul est passé sur une ville de plus de dix mille habitants, d’où 

l'augmentation des indemnités. 

Je ne parlerai pas pour moi, donc je laisserai la parole à Samuel, qui peut commenter là-dessus. 

Oui, quelqu'un d'autre veut ajouter quelque chose ? 
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Julien ALBISER-FRENGA 

Bonjour. Je suis un peu dans le même état d'esprit que Mme Durand. On se posait la question, 

justement… Aujourd'hui, nous votons des indemnités pour des adjoints et des délégués, sans même 

savoir quels postes ils vont occuper demain. Donc, on aurait aimé peut-être avoir des précisions sur ce 

sujet, s'il vous plaît. 

 

Monsieur le Maire 

Je conçois, mais nous sommes en train de mettre tout en place. Vous savez que ça a été un 

démarrage un peu en difficulté… il y avait des problèmes à traiter d'entrée. Tout se met en place avec 

la compétence des salariés de la commune. Vous allez prochainement avoir le tableau avec la 

répartition de chacun. 

Ça va arriver d'ici une petite huitaine de jours. J'aurai tout. Vous avez vu qu’on vous a demandé 

vos mails, donc tout vous sera communiqué dans une huitaine de jours. 

 

Samuel HERCEK 

Juste pour répondre un peu à Mme Durand. 

Sur l'enveloppe, vous l'avez précisé de l'indemnité des élus, c'est strictement encadré par la loi 

et c'est ce qu'on a fait, appliquer le cadre légal. Effectivement on a utilisé, le taux quasiment maximum 

de l'enveloppe, qui est supérieur par rapport à la précédente mandature, du fait qu'on soit passé à une 

strate au-dessus de plus de dix mille habitants. 

De plus, elle a été revalorisée aussi récemment, par la loi du vingt-deux décembre deux mille 

cinq, créant un véritable statut de l'élu local. 

Et je souhaite juste préciser qu'en fait, cette évolution répond à une réalité, c'est qu'aujourd'hui 

les responsabilités exercées par les élus sont de plus en plus exigeantes. 

Plusieurs d'entre eux sont pleinement investis avec des délégations importantes, les arrêtés 

vont être pris très prochainement par Monsieur le Maire. 

Cet engagement implique du temps, des responsabilités accrues et parfois des risques 

personnels et professionnels. 

Il y a aussi, vous le savez très bien, Mme Durand, les astreintes à assumer. 

Voilà donc c'est aussi une charge. 

C’est pour ça qu'on a fait le choix d'un fonctionnement plus partagé, avec une meilleure 

répartition des responsabilités. Par contre, moi, je tiens quand même à souligner quelque chose, c'est 

que Monsieur le Maire, lui, a décidé de diminuer son indemnité. 

Voilà parce qu’il n’est qu’à 50%, alors qu’il aurait pu être à davantage, pour permettre une 

redistribution plus équitable au profit des élus délégués. Donc ça, c'est quand même à mentionner. 

Tous les maires ne le font pas forcément. Voilà donc, c'est un choix de responsabilité, d'équité, 

et de transparence au service de l'efficacité de l'action municipale. 

 

Catherine DURAND 

Alors effectivement, par rapport… oui, il a peut-être réduit son indemnité, mais il a quand même 

une indemnité de 554 € de plus par mois, qui a été votée, alors ça c'est… 

Si, dans le ROB… 

Au 1er janvier 2026 donc… c’est une petite précision. 

 

Monsieur le Maire 

Alors je ne savais pas et on me précise c’est pour une année. 
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Catherine DURAND 

C'est que pour une année, je ne sais pas, ce n’est pas noté comme ça. D’accord. 
 

Monsieur le Maire 

Je ne savais pas… vous me l’apprenez. 
 

Catherine DURAND 

J'ai lu le ROB. 
 

Monsieur le Maire 

On met au vote, s'il vous plaît ? 

Qui est contre ? 

Qui s'abstient ? 

Qui est pour ? 

Je vous remercie. 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu les articles L.2123-20 et suivants du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  

Décide à la majorité (25 voix pour – 8 abstentions : LHUISSIER Béatrice, COUTANT Ludovic, BLOCH 

Estelle, MICHALAK Jennifer, ALBISER FRENGA Julien, DURAND Catherine, ROZIER-DUPLANTIER Loïc, 

ROUMAZEILLES Frédéric) d’attribuer les indemnités de fonction des élus telles qu’elles sont établies 

dans le tableau annexé à la présente avec effet à la date d’entrée en fonction des élus désignés dans 

ledit tableau. 

Monsieur le Maire 

Nous allons passer maintenant aux commissions. 
 

DEL-2026-022 : CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIAL DE PAREMPUYRE - DETERMINATION DU 

NOMBRE DE MEMBRES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Monsieur le Maire 

Nous avons aussi à déterminer, pour le centre communal d'action sociale, de Parempuyre, 

détermination du nombre de membres au conseil municipal. 

Monsieur le Maire expose, conformément à l'article R. 123-7 du code de l'action sociale et 

familiale, un nombre de membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale est 

fixé par le conseil municipal. 

Le conseil d'administration du centre communal d'action sociale est présidé par le Maire. 

Il comprend en nombre égal au minimum huit membres, au maximum seize membres, élus en 

son sein par le conseil municipal, et nommés par le maire parmi les personnes non-membres du conseil 

municipal mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 123-6. 

Il est proposé au conseil municipal de fixer le nombre de membres du conseil d'administration, 

au nombre de treize membres, y compris le président, répartis comme suit : 

• Le maire, président de droit du conseil d'administration du CCAS. 

• Six membres élus au sein du conseil municipal après représentation proportionnelle, 

soit quatre élus de la liste majoritaire, un élu par liste d'opposition. 
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• Six membres nommés par le maire dans les conditions de l'article L. 123-6 du code de 

l'action sociale et des familles. 

 

Il y a des questions ? 

On passe au vote ? 

Qui est contre ? 

Qui est pour ? 

Ok, l'unanimité merci. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’action sociale et familiale, notamment en ses articles L.123-6 et R.123-7 ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  

Décide à l’unanimité (33 voix pour) de fixer le nombre de membres du Conseil d’Administration du 

Centre Communal d’Action Sociale de Parempuyre à 13, y compris le Président, répartis comme suit : 

✓ Le Maire, Président de droit du Conseil d’Administration du CCAS, 
✓ 6 membres élus au sein du Conseil Municipal, avec représentation proportionnelle, soit 4 

élus de la liste majoritaire et 1 élu par liste d’opposition, 
✓ 6 membres nommés par le Maire dans les conditions de l’article L. 123-6 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles. 
 

DEL-2026-023 : CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIAL DE 

PAREMPUYRE – DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE DE PAREMPUYRE   

 

Monsieur le Maire 

Donc je vous cite les noms qui ont été proposés pour le CCAS : 

Nicole LALANNE, 

Nicole BOUKELOULA, 

Christelle BARRET, 

Audrey LASTOUILLAT, 

Après, dans l'opposition, nous avons Jennifer MICHALAK. 

Et après nous avons Loïc ROZIER-DUPLANTIER. 

Est-ce que ça vous va ? 

Alors il faut voter. Donc, qui est pour ? 

L’unanimité, je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’action sociale et familiale, notamment en ses articles L.123-6 et R.123-8 ; 

Vu la délibération n°2026-022 du 7 avril 2026 par laquelle le Conseil municipal a déterminé le nombre 

de membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Parempuyre ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,   
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A élu à l’unanimité (33 voix pour) au Conseil d’Administration du CCAS de Parempuyre : 

✓ Mme Nicole LALANNE 
✓ Mme Nicole BOUKELOUHA  
✓ Mme Christelle BARRET  
✓ Mme Audrey LASTOUILLAT  
✓ Mme Jennifer MICHALAK 
✓ M. Loïc ROZIER-DUPLANTIER 

 

DEL-2026-024 : COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (C.A.O.) – ELECTION DES MEMBRES DE LA C.A.O. 

 

Monsieur le Maire 

Après, nous passons à la commission d'appel d'offres, élection des membres de la C.A.O. 

En application des dispositions de l'article L. 1411-5 et L. 1414-2 du code général des 

collectivités territoriales, il appartient au conseil municipal de constituer une commission d'appel 

d'offres, à caractère permanent, pour les communes de plus de 3 500 habitants, la C.A.O. est composée 

du Maire et de 5 membres du conseil municipal élus en son sein, au scrutin de liste, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel. 

Outre l'élection de ses membres titulaires de la C.A.O., le conseil municipal doit élire, selon les 

mêmes modalités, ses membres suppléants. 

L'équipe majoritaire propose de présenter une liste commune. 

Dans la liste, il est proposé : 

Alors nous avons M. Jean-Jacques REYGADES, M. Bruno MAISTERRENA, Mme Marjorie HUBERT 

Ça ce sont les titulaires après il y a les suppléants : 

Mme Véronique BEYCHADE, Mme Bernadette BONY, M. Philippe HUBERT. 

Dans l'opposition, il y a un titulaire : M. Julien ALBISER-FRENGA. 

Avec une suppléante, c'est Mme Jennifer MICHALAK. 

Dans la deuxième équipe d'opposition, vous avez M. Frédéric ROUMAZEILLES, avec le suppléant 

qui est M. Loïc ROZIER-DUPLANTIER. 

On vote ? 

Qui est pour ? 

L’unanimité. Merci. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L.1411-5 et L.1414-2 ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  

A élu à l’unanimité (33 voix pour) membres de la Commission d’Appel d’Offres : 

Titulaires : 

✓ M. Jean Jacques REYGADES 
✓ M. Bruno MAISTERRENA 
✓ Mme Marjorie HUBERT 
✓ M. Julien ALBISER-FRENGA  
✓ M. Frédéric ROUMAZEILLES 

  



 

Page 13 sur 35 
Conseil Municipal du 7 avril 2026 - Procès-Verbal 

Suppléants : 

✓ Mme Véronique BEYCHADE 
✓ Mme Bernadette BONY 
✓ M. Philippe HUBERT 
✓ Mme Jennifer MICHALAK 
✓ M. Loïc ROZIER-DUPLANTIER 

 

DEL-2026-025 : COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC – ELECTION DES MEMBRES DE LA 

C.D.S.P.  

 

Monsieur le Maire 

On va essayer d'aller un peu plus vite, ok. 

Alors après, il y a la commission de délégation de service public, élections des membres de la 

C.D.S.P. 

C’est toujours pour les communes de plus de trois mille cinq cents habitants. Cette commission 

est composée du maire et de 5 membres du conseil municipal élus en son sein au scrutin de liste et à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste. Outre l'élection de ses membres titulaires, le conseil 

municipal doit élire, selon les mêmes modalités, cinq membres suppléants. 

Alors, nous avons dans la majorité Julie MOISSET, Clara FAURE, Joanna KUSBAC. 

Trois suppléants, Nicole LALANNE, Christelle BARRET, Audrey LASTOUILLAT. 

Après, dans l'opposition, nous avons Julien ALBISER-FRENGA, le suppléant, c'est Jennifer 

MICHALAK 

Pareil dans l’autre liste, il y a Mme Catherine DURAND et le suppléant sera Frédéric 

ROUMAZEILLES. 

On met au vote. 

Qui est pour ? 

L’unanimité, merci. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L.1411-5 et L.1414-2 ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), membres de la Commission de délégation de service public : 

Titulaires : 

✓ Mme Julie MOISSET 
✓ Mme Clara FAURE  
✓ Mme Joanna KUSBAC  
✓ M. Julien ALBISER-FRENGA 
✓ Mme Catherine DURAND 

Suppléants : 

✓ Mme Nicole LALANNE 
✓ Mme Christelle BARRET  
✓ Mme Audrey LASTOUILLAT 
✓ Mme Jennifer MICHALAK 
✓ M. Frédéric ROUMAZEILLES  
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DEL-2026-026 : COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) – DESIGNATION 

DES REPRESENTANTS DE LA VILLE DE PAREMPUYRE 

 

Monsieur le Maire 

Alors là, c'est une commission qui est très simple, c'est la commission d'évaluation des charges 

transférées, la C.L.E.C.T. 

Et là, nous avons qu’un représentant : c’est Samuel HERCEK. 

Qui est pour ? 

Merci, à l’unanimité. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général des impôts, notamment en son article 1609 nonies C, 

Après avoir recueilli les candidatures, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), pour représenter la Ville de Parempuyre à la Commission locale 

chargée d’évaluer les transferts de charges (CLECT) : 

✓ Monsieur HERCEK Samuel 
 

DEL-2026-027 : COMPOSITION ET DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION COMMUNALE 

POUR L’ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HANDICAPEES (CCA) 

 

Monsieur le Maire 

Composition et désignation des membres de la commission communale pour l'accessibilité aux 

personnes handicapées- la CCA. 

Excusez-moi, six sièges : 

Alors pour la liste Parempuyre Avenir : quatre sièges. 

Il y a Noureddine AGHBAL, Véronique BEYCHADE, Nicole BOUKELOUHA et Mickaël MIGNON. 

Pour la liste Parempuyre Nous Inspire :  titulaire : Béatrice LHUISSIER. 

Après, pour la liste Parempuyre Proche de Vous, c'est Catherine DURAND. 

On met au vote. 

Qui est pour ? 

Et les documents vous seront communiqués après, ne vous inquiétez pas. 

L’unanimité, merci. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°DEL.2023.02.21-008 du 21 février 2023 portant création d’une Commission 

Communale pour l’Accessibilité, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité (33 voix pour), 
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Décide de modifier la Commission Communale pour l’Accessibilité, 

Désigne la composition de ladite commission comme suit : 

✓ 4 élus majoritaires, 1 élu d’opposition par liste (M. Nourredine AGHBAL / Mme Véronique 
BEYCHADE / Mme Nicole BOUKELOUHA / M. Mickaël MIGNON / Mme Béatrice LHUISSIER / 
Mme Catherine DURAND) 

✓ 3 représentants des associations de personnes handicapées, 
✓ 3 représentants des associations d’usagers. 

 

DEL-2026-028 : DELIBERATION PORTANT COMPOSITION DES ELUS AU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

 

Monsieur le Maire 

Alors on continue, délibération portant sur la composition des élus au comité social territorial 

cinq sièges. 

Liste proposée pour Parempuyre Avenir, majorité, cinq sièges : 

Samuel HERCEK, Aurélien LARGEAS, David N’ZI, Nicole LALANNE et Joanna KUZBAC. 

On vote, qui est pour ? 

L'unanimité merci. 

 

Le Conseil Municipal ; 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 DU 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics modifiés, 

Vu la délibération n°DEL-2022.07.04-007 du conseil municipal, en date du 07 juin 202, portant création 

du Comité Social Territorial et fixant le nombre de représentants, paritaire entre le collège des élus et 

celui des représentants du personnel, 

Considérant qu'il appartient de désigner parmi les membres de l'organe délibérant, les représentants 

élus formant le collège des élus du Comité Social Territorial commun à la Commune et au CCAS, 

Considérant que le mandat des représentant élus au Comité Social Territorial a pris fin suite aux 

élections municipales des 15 et 22 mars 2026, 

Après avoir recueilli les candidatures, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  

Désigne à l’unanimité (33 voix pour) les 5 représentants titulaires du collège des élus au Comité Social 

Territorial suivants : 

M. Samuel HERCEK M. Aurélien LARGEAS 

M. David N'ZI Mme Nicole LALANNE 

Mme Joanna KUSBAC  
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DEL-2026-029 : SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION MULTIPLE DU HAUT MEDOC (S.I.V.O.M. 

DU HAUT MEDOC) – DESIGNATION DES DELEGUES   

 

Monsieur le Maire 

Après nous avons la désignation des délégués au S.I.VO.M, c'est le syndicat intercommunal à 

vocation multiple du Haut-Médoc, quatre sièges : 

Pour la liste Parempuyre Avenir : M. Stéphane PIGEAT, Mme Véronique BEYCHADE et Mme 

Bernadette BONY. 

Suppléants, il y aura : Julie MOISSET, Clara FAURE et Samuel HERCEK. 

Pour Parempuyre Nous Inspire : Mme BLOCH Estelle et un suppléant, liste Parempuyre Proche 

de Vous : Frédéric ROUMAZEILLES. 

Qui est pour ? 

L’unanimité, merci. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-21 et L. 5211-8 et 

L. 5212-7-1 ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 12 avril 1994 portant création du Syndicat Intercommunal à VOcation 

Multiple (S.I.VO.M.) du Haut Médoc ; 

Considérant la nécessité de désigner les représentants de la Ville de Parempuyre au sein des organes 

délibérants des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale auxquels elle adhère ; 

Considérant que par délibération n°96.34 du 15 octobre 1996, le Conseil Municipal de Parempuyre a 

décidé de l’adhésion de la Ville au Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple (S.I.VO.M.) du Haut 

Médoc ; 

Considérant que les statuts du S.I.VO.M. du Haut Médoc disposent que la Ville de Parempuyre sera 

représentée au sein du Comité syndical par 4 représentants titulaires et 4 représentants suppléants ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), représentants au Comité syndical du S.I.VO.M. du Haut Médoc : 

Titulaires : 

✓ M. Stéphane PIGEAT 
✓ Mme Véronique BEYCHADE  
✓ Mme Bernadette BONY  
✓ Mme Estelle BLOCH 

 

Suppléants : 

✓ Mme Julie MOISSET  
✓ Mme Clara FAURE 
✓ M. Samuel HERCEK 
✓ M. Frédéric ROUMAZEILLES  
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DEL-2026-030 : SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL REGIONAL MEDOC – DESIGNATION DES 

DELEGUES   

 

Monsieur le Maire 

Alors désignation des délégués du syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc naturel 

régional, le PNR Médoc, un siège, plus un suppléant. 

Par Parempuyre Avenir, donc titulaire, M. Jean-Jacques REYGADES et le suppléant c’est 

Nourredine AGHBAL. 

Qui est pour ? 

Merci l'unanimité. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-21 et L. 5211-8 et 

L. 5212-7-1, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de la Gironde daté du 18 février 2019 portant création du Syndicat 

mixte d’aménagement et de gestion du parc naturel régional Médoc, 

Considérant la nécessité de désigner les représentants de la Ville de Parempuyre au sein des organes 

délibérants des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale auxquels elle adhère ; 

Considérant que la Ville de Parempuyre a adhéré au Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du 

parc naturel régional du Médoc, 

Considérant que les statuts du Syndicat disposent que la Ville de Parempuyre sera représentée au sein 

du Comité syndical par 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant, 

Après avoir recueilli les candidatures, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), représentants au Comité syndical du PNR Médoc : 

Titulaire : 

✓ M. Jean Jacques REYGADES 

Suppléant : 

✓ M. Nourredine AGHBAL 
 

DEL-2026-031 : ASSOCIATION COMITE NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS) – DESIGNATION DU 

REPRESENTANT DE LA VILLE DE PAREMPUYRE   

 

Monsieur le Maire 

Ensuite, désignation du représentant association- Comité National d'Action Sociale, le CNAS, 

c’est un siège. Candidat proposé : Nicole LALANNE. 

Qui est pour ? 

Merci à l'unanimité. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi du 1er juillet 1901, 

Vu les statuts de l’association Comité National d’Action Sociale (C.N.A.S.) pour le personnel des 

collectivités territoriales, 

Après avoir recueilli les candidatures, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), représentante de la Ville de Parempuyre auprès du CNAS: 

✓ Mme Nicole LALANNE. 
 

DEL-2026-032 : ASSOCIATION MARCHES PUBLICS D’AQUITAINE – DESIGNATION DES 

REPRESENTANTS DE LA VILLE DE PAREMPUYRE   

 

Monsieur le Maire 

Après désignation des représentants association marchés publics d'Aquitaine. 

Un siège plus un suppléant. Il est proposé, Monsieur Stéphane PIGEAT et Monsieur Joao-

Manuel PEREIRA, suppléant. 

Qui est pour ? 

Merci à l'unanimité. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 ; 

Vu les statuts de l’association Marchés publics d’Aquitaine ; 

Après avoir recueilli les candidatures ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), représentants de la ville de Parempuyre à l’Association des 

Marchés publics d’Aquitaine : 

Titulaire : 

✓ M. Stéphane PIGEAT 

Suppléant : 

✓ M. Joao-Manuel PEREIRA 
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DEL-2026-033 : CONVENTION D’ENTENTE ENTRE LA VILLE DE PAREMPUYRE ET LA VILLE DE 

BLANQUEFORT POUR LA CONSTRUCTION ET LA GESTION D’UNE PISCINE INTERCOMMUNALE – 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS POUR LA VILLE DE PAREMPUYRE 

 

Monsieur le Maire 

Alors désignation des représentants de la convention d'entente entre la ville Parempuyre et la 

ville de Blanquefort pour la construction et la gestion d'une piscine intercommunale., trois sièges. 

Pour la liste Parempuyre Avenir : Véronique BEYCHADE, Henri LAGARRIGUE et David N’ZI. 

Qui est pour ? 

Merci, l'unanimité. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 5221-1 et L. 5221-2 ;  

Vu la délibération n° 2019.09.23-06 en date du 23 septembre 2019 par laquelle le Conseil municipal a 

décidé de conclure une convention d’entente entre la Ville de Blanquefort et la Ville de Parempuyre 

pour la construction et la gestion d’une piscine intercommunale ; 

Après avoir recueilli les candidatures suivantes : 

✓ Pour la liste « Parempuyre Avenir » : Mme Véronique BEYCHADE / M. Henri LAGARRIGUE / 
M. David N'ZI 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré au scrutin secret, 

A élu, à l’unanimité (33 voix), représentants de la Ville de Parempuyre dans la convention d’entente 

entre la ville de Parempuyre et la ville de Blanquefort pour la construction et la gestion d’une piscine 

intercommunale : 

✓ Mme Véronique BEYCHADE / M. Henri LAGARRIGUE / M. David N'ZI 
 

DEL-2026-034 : CONSEIL D’ADMINISTRATION DU COLLEGE PORTE DU MEDOC – DESIGNATION DES 

REPRESENTANTS POUR LA VILLE DE PAREMPUYRE   

 

Monsieur le Maire 

Nous avons la désignation du représentant du conseil d'administration du collège Porte du 

Médoc, un siège. 

Candidat proposé : Monsieur Sébastien CAIN. 

Qui est pour ? 

L'unanimité merci. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’éduction, notamment en son article R.421-14 7°, 

Après avoir recueilli les candidatures, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré,  
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A élu, à l’unanimité (33 voix pour), représentant de la Ville de Parempuyre au Conseil 

d’Administration du collège Porte du Médoc : 

✓ M. Sébastien CAIN. 
 

DEL-2026-035 : A’URBA – DESIGNATION DES REPRESENTANTS POUR LA VILLE DE PAREMPUYRE   

 

Monsieur le Maire 

Après désignation d'un représentant A’Urba, un siège. 

Candidat proposé : Monsieur Stéphane PIGEAT. 

Qui est pour ? 

Merci, l’unanimité. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi du 1er juillet 1901, 

Vu les statuts l’agence d’urbanisme A’Urba, 

Après avoir recueilli les candidatures, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré 

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), représentant de la Ville de Parempuyre à l’A’Urba : 

✓ M. Stéphane PIGEAT. 
 

DEL-2026-036 : SOCIETE PUBLIQUE LOCALE (S.P.L.) LA FABRIQUE METROPOLITAINE – DESIGNATION 

DU REPRESENTANT POUR LA VILLE DE PAREMPUYRE   

 

Monsieur le Maire 

Après désignation du représentant Société Publique Locale, S.P.L. La Fabrique Métropolitaine, 

un siège. 

Candidat proposé : Stéphane PIGEAT. 

Qui est pour ? 

Merci, l’unanimité. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Société Publique Locale La Fabrique, 

Après avoir recueilli les candidatures, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), représentant de la Ville de Parempuyre à la Société Publique 

Locale (S.P.L.) La Fabrique Métropolitaine : 

✓ M. Stéphane PIGEAT.  
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DEL-2026-037 : SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE L’INSTITUT MEDICO-EDUCATIF (I.M.E.) DU MEDOC 

– DESIGNATION DES DELEGUES 

 

Monsieur le Maire 

Après désignation des délégués syndical intercommunal de l'institut médico-éducatif, I.M.E. du 

Médoc. Un siège plus un suppléant. 

Alors pour le titulaire, c'est Monsieur Nourredine AGHBAL, la suppléante, c'est Joanna KUZBAC. 

On met au vote. 

Qui est pour ? 

L’unanimité, je vous remercie. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L.2121-21, L.5211-8 et 

L.5212-7, 

Vu l’arrêté préfectoral portant création du Syndicat intercommunal de l’Institut Médico-Éducatif du 

Médoc, 

Considérant la nécessité de désigner les représentants de la Ville de Parempuyre au sein des organes 

délibérants des Etablissement Public de Coopération Intercommunale auxquels elle adhère, 

Considérant que par délibération en date du 31 janvier 1974, la Ville de Parempuyre a adhéré au 

Syndicat intercommunal de l’Institut Médico-Éducatif et du Centre d’Aide par le Travail (C.A.T.) du 

Médoc devenu Syndicat intercommunal de l’IME du Médoc, 

Considérant que les statuts du Syndicat disposent que la Ville de Parempuyre sera représentée au sein 

du Comité syndical par 1 représentant titulaire et 1 suppléant, 

Après avoir recueilli les candidatures, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), représentants de la ville de Parempuyre au syndicat 

intercommunal de l’Institut Médico-Educatif (I.M.E.) du Médoc : 

Titulaire : 

✓ M. Nourredine AGHBAL 

Suppléante : 

✓ Mme Joanna KUSBAC 
 

DEL-2026-038 : ELECTION D’UN CORRESPONDANT DEFENSE   

 

Monsieur le Maire 

Après élection du correspondant défense, un siège. 

Candidat proposé : Monsieur Philippe HUBERT. 

Qui est pour ? 

Merci, l’unanimité. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Après avoir recueilli les candidatures ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

A élu, à l’unanimité (33 voix pour), correspondant défense de la Ville de Parempuyre : 

✓ M. Philippe HUBERT. 
 

DEL-2026-039 : DESIGNATION DU REFERENT TEMPETE 

 

Monsieur le Maire 

Nous proposons la désignation du référent tempête. 

On le propose aussi à Philippe HUBERT. 

Qui est pour ? 

Merci, l’unanimité. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant la nécessité pour les communes de procéder à la désignation d’un(e) référent(e) tempête, 

Considérant que lors d’évènements climatiques importants, le/la référent(e) tempête a pour missions :  

✓ de contribuer au recensement des dégâts et des risques locaux en signalant les situations 
particulières,  

✓ de contacter le Centre d’Appels Dépannage en décrivant et localisant les pannes,  
✓ de recevoir et partager les informations provenant d’ENEDIS,  
✓ de mettre en place le balisage et relayer les informations de sécurité. 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide, à l’unanimité (33 voix pour), de désigner M. Philippe HUBERT, référent tempête pour la 

commune de Parempuyre. 

Monsieur le Maire 

Oui, alors dans les questions et informations diverses, on demande des volontaires pour la 

commission des listes électorales. Alors, dans l’ordre du tableau, selon le volontariat, trois majorité et 

deux oppositions, plus suppléants idem. 

Ouais, c'est à des volontaires pour ça, il faudra nous le dire, pour s’inscrire. 

C'est parfait, alors bougez pas. 

Donc il y a trois majorité : est Mickaël MIGNON, Jonna KUSBAC, Marie-Josée HUBERT. 

Après trois suppléants : Christelle BARRET, Audrey LASTOUILLAT et Guy PELLEREI. 

Nous avons pour l’opposition, Julien ALBISER-FRENGA, suppléant Ludovic COUTANT. 

Et nous avons Loïc ROZIER-DUPLANTIER, suppléante Catherine DURAND. 
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DEL-2026-040 : RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 

 

Monsieur le Maire 

Alors donc, nous allons passer maintenant au rapport d'orientations budgétaires 2026. 

 

Catherine DURAND 

Il me semble qu'on a oublié, la commission CCSPL. 

Donc la commission consultative des services publics locaux. 

 

Monsieur le Maire 

Mais vous ne l'aurez qu'au prochain conseil municipal. 

 

Catherine DURAND 

D'accord. 

 

Monsieur le Maire 

Excusez-moi, j'ai oublié de préciser merci. 

 

Catherine DURAND 

Merci. 

 

Monsieur le Maire 

Alors, l’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que, dans un délai 

maximum de dix semaines précédant l'examen du budget de chaque exercice, un débat sur les 

orientations budgétaires générales ait lieu, en conseil municipal dans les communes de plus de trois 

mille cinq cent habitants. 

Ce rapport doit ensuite faire l'objet d'une transmission à la présidente de Bordeaux Métropole, 

dans un délai de quinze jours et doit être mis à disposition du public dans le même délai. 

Là, je vais passer la parole à Monsieur Jean-Jacques REYGADES. 

 

Jean-Jacques REYGADES 

Oui, bonsoir à tous. 

Donc, je vais vous présenter une synthèse du document que vous avez dû regarder, je suppose. 

C’est un peu lourd, donc j'ai fait une petite synthèse de présentation du ROB 2026 sur la 

commune de Parempuyre. 

Donc, le ROB, c'est le rapport d'orientations budgétaires pour faire simple. 

Le ROB 2026 constitue une étape obligatoire, mais surtout essentielle, dans la préparation du 

budget de la commune. 

Il permet de présenter la situation actuelle, les contraintes auxquelles la commune fait face et 

les orientations choisies par la municipalité pour l'année à venir. 

Ce ROB s'inscrit dans un dans un contexte national et économique contraint qui impacte 

directement les finances des collectivités locales. 

Le contexte macroéconomique : l'année deux mille vingt-six s'inscrit dans un environnement 

économique globalement stabilisé, mais encore contraint. 

Une croissance modérée, à peu près 1% en France. 

Inflation en ralentissement à peu près 1,3%. 

Un taux de chômage autour de 7,8% pour cent.  
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Un déficit public supérieur à 5% du PIB. 

Ce contexte conduit l'Etat à engager une politique de maîtrise de la dépense publique 

impactant directement les collectivités territoriales. 

La marge de manœuvre des communes s'en trouve réduite, nécessitant une gestion prudente 

et rigoureuse. 

La loi de finances 2026, un cadre financier contraint. 

La loi de finances 2026 confirme une tendance structurelle défavorable aux collectivités. 

Une stabilité apparente de la dotation globale de fonctionnement, mais une baisse en euros 

constants. 

Une diminution des ressources pour la commune. La DGF estimée en baisse environ 

70 000 euros sur le budget de la commune. 

Une dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle, qui elle, est égale à 

zéro. 

Une contribution des collectivités au redressement des finances publiques. 

Un effet marginal du dispositif de lissage de l'indicateur de collectivités, plus mille euros. 

Les recettes de fonctionnement évoluent de manière limitée, avec une revalorisation de la base 

fiscale modérée plus 0,8%. 

Une neutralisation de cette évaluation par une baisse des taux communaux, une baisse des 

concours de l'Etat, un maintien des participations de la CAF, de la MSA, 510 000 €. 

Produits des services : globalement, c'est stable, l'évolution des recettes reste essentiellement 

mécanique, sans augmentation de la pression fiscale. 

Les dépenses de fonctionnement sont en progression sous l'effet des facteurs majoritairement 

externes. 

Hausse des cotisations CNRACL, en fait, c'est une caisse de retraite, pour faire simple. 

Effet du glissement du vieillissement anticipé, une augmentation des coûts énergétiques et des 

prestations, un développement des outils numériques. 

Ces évolutions sont en grande partie subies et peu maîtrisables à court terme. 

La commune poursuit néanmoins une politique de maîtrise des dépenses, d'optimisation de 

l'organisation des services et de maintien de la qualité des services publics. 

Les recettes d'investissement reposent principalement sur 92 000 € de subventions de dotation 

d'équipement des territoires ruraux et de la CAF, 85 000 €du Département de la Gironde, 350 000 € 

c'est du retour de tva, 58 000 €, c'est les taxes d'aménagement. 

Elle contribue au financement des projets structurels de la collectivité. 

Les dépenses d'investissement : la commune poursuit plusieurs opérations structurantes : les 

travaux d'enfouissement des réseaux et modernisation de l'éclairage public, relocalisation du centre 

d'action sociale, réorganisation des services à la petite enfance et jeunesse, une participation au 

gymnase du collège : 354 000 €, une attribution de compensation d'investissement de plus de 66 960 €. 

La situation financière de la commune : 

Les indicateurs financiers de la commune demeurent globalement satisfaisants. 

Une dette par habitant de 763 €, pour un montant, c'est une enveloppe, la dette représente 

quand même, à titre d'info, 2 273 603 €. 

L'épargne brute, c'est de 8,5%, une épargne nette de 377 000 €. 

Une capacité de désendettement de 7,1. 

La situation financière reste saine, bien que les marges de manœuvre se réduisent 

progressivement.  
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Monsieur le Maire 

Alors aussi, un petit commentaire là-dessus, sur le budget. 

Je remercie Monsieur le Directeur là-dessus de nous avoir vraiment éclairés sur le budget, 

puisqu'on y travaille, on a eu accès à la totalité des documents ainsi que le fonctionnement de cette 

mairie, ça nous a permis de travailler sur le budget primitif. 

On sera très prudents. On ne pourra pas, je pense, hormis ce qui était prévu dans les 

investissements, c'est-à-dire déjà, réparer la maison à Jean-Jaurès pour oxygéner la mairie, parce c'est 

vrai que les salariés travaillent dans de très mauvaises conditions à la mairie. 

Ça, ça fera partie des priorités et la deuxième priorité, ça sera le CCAS. 

Donc, je pense qu'au niveau des investissements, on en restera là, c'est de la rénovation, de la 

réparation. Je pense que Parempuyre a besoin d'abord qu'on remette tous les bâtiments à jour, qu'on 

remette tout propre comme il faut, et après on pourra parler d'investissement. Donc, on va être très 

prudents et compte tenu de la conjoncture, de ce qu'on nous annonce aussi des baisses de dotations, 

on ne pourra pas partir sur des investissements… en ce qui concerne les nouveaux investissements tant 

qu'on n'y verra pas clair. Donc, il faut rester très prudents, d'autant plus qu’on s’est engagés, vous le 

savez, à ne pas augmenter les impôts, mais on a fait mieux, on les a baissés, puisqu’on ne tiendra pa 

compte de l'augmentation, dans le budget primitif, des 0,8, on ne fera pas l'augmentation des 0,8. 

Donc, on tiendra notre promesse électorale, les impôts n’augmenteront pas, mais plus, là on gagne du 

pouvoir d'achat puisque, effectivement, l'Etat, lui, va nous prendre les 0,8. 

Ça on s’est engagés on le fera. 

Et à côté de ça, effectivement, c'est une perte dans le budget aussi, qui n’est pas très 

conséquente, mais quand même, c'est toujours… on ne progresse pas, encore, on suit, non seulement 

les dotations de l'Etat, mais nous aussi, on coupe dedans. 

Donc, on s’est engagés on le fera. 

Après au niveau du fonctionnement, je remercie d'abord tous les salariés de la mairie, parce 

que quand on est arrivés, tout le monde nous a ouvert les portes. 

Dans la première semaine, on a accédé à tout. Tout s'est bien passé. Il y a en a non seulement 

accès à tout, mais je veux dire il y a une, une ouverture qui s'est faite, qui nous a permis de tout 

comprendre comment ça fonctionnait de suite, et je remercie donc la confiance que nous porte le 

Directeur pour Parempuyre, on a besoin aujourd'hui de calme, de pouvoir réfléchir et de travailler 

sereinement. J'encourage l'opposition à venir travailler avec nous. Il ne faut pas qu'on ait de différence. 

On a assez travaillé pendant des années, je dirais dans l'agressivité et dans la concurrence, qui n'a pas 

servi à grand-chose à la commune, donc, aujourd'hui, il faut qu'on change parce qu’on a besoin de tout 

le monde pour pouvoir avancer. 

Donc là, je vous invite à vous rapprocher dans les commissions, d'essayer de travailler ensemble 

pour trouver des solutions. 

Autre chose aussi, je vous avais dit pendant la campagne électorale, le choix était important à 

la Métropole, de faire à partie d'un groupe. 

Moi, pendant douze ans, j'ai fait partie du groupe de Métropole Commune. 

Aujourd'hui nous sommes majoritaire à 64 sur 104. 

C’est ce que j'avais dit aussi, cet engagement va nous servir. 

Je ne dis pas qu'on va tout nous donner à Parempuyre, mais on fait partie des mairies, très 

pauvres, ce que j'ai bien souligné à la première réunion à la Métropole et là aussi, malgré tout, j'ai 

besoin des groupes d'opposition parce qu’à la Métropole, je suis tout seul. 

Donc dans vos groupes essayez d’attirer pour que Parempuyre soit reconnue et qu'on essaye, 

ensemble, de trouver des solutions, parce que tout seul on ne fait pas grand-chose, vous le savez ceux 

qui ont siégé à la Métropole. 



 

Page 26 sur 35 
Conseil Municipal du 7 avril 2026 - Procès-Verbal 

Par exemple à Bordeaux, ils sont trente-cinq. Quand J'arrive Parempuyre sur le siège, je ne pèse 

pas lourd. Donc, il faut qu’on si mette tous, de tous les côtés, les gens qui ont les contacts avec la 

Métropole et qui ont les contacts avec des délégués, de faire le lobbying pour qu'on puisse obtenir des 

choses. Je ne peux pas être tout seul à la Métropole. 

Mais quand même, je le rappelle, c'était important d'avoir une opposition à la Métropole. 

On a cette chance d’être sortis majoritaires, donc il faut profiter. 

Madame le Maire avant était dans la majorité aussi, donc, là, c'est une continuité pour 

Parempuyre d'être dans la majorité. Ce sont des bons choix qui a été faits pour les Parempuyriens. Et 

surtout, ça nous donne quand même la possibilité d'obtenir certains avantages, parce que je voulais 

souligner, de façon à ce que ce soit clair pour tout le monde, si on peut y aller tous ensemble, ça sera 

plus facile. 

Merci. 

 

Catherine DURAND 

Est-ce que je peux faire des petites observations ? 

Vous avez, je pense, répondu à la question, page treize. 

Donc vous appliquerez une diminution de 0,8% ? 

 

Monsieur le Maire 

De 0,8% oui. 

 

Catherine DURAND 

C'est la question que je me posais, c’est bien 0,8 merci.  

Et vous avez évalué la perte à combien à peu près, vous savez ? 

 

Jean-Jacques REYGADES 

Moins de douze mille euros. 

 

Monsieur le Maire 

Alors évidemment par le jeu comptable. 

 

Catherine DURAND 

Ensuite, moi j'avais soulevé aussi le taux de contribution employeur qui passe au premier 

janvier deux mille vingt six à 37,65 contre 34,65. 

Donc voilà, c’est une augmentation, des frais de personnel. 

Page quatorze, dans le chapitre vente des biens, de biens et services, la vente du terrain Ségur 

n'apparaît pas. 

 

Monsieur le Maire 

Alors, volontairement, parce que déjà on ne va pas provisionner de l’argent qu’on n’a pas. 

Donc, on ne va surtout pas y toucher. Puis, aujourd'hui, j'arrive à la mairie, donc, le projet je ne 

l’ai pas, toujours, on n’a pas eu le temps de l'aborder. 

Donc, il va falloir qu'on y aille tranquillement quand on aura tout mis en place, on abordera ce 

problème, puisque vous savez qu'on s'était positionné contre nous. 

Mais bon, depuis, on a essayé de m'expliquer beaucoup de choses, donc, il faut qu'on regarde 

un petit peu quelle année du projet. 

L'engagement a été signé pour la vente de ce terrain. 
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Moi, ce que j'ai vu, ce qui m'intéresse dans le projet, c'est surtout la maison médicale. Mais une 

maison médicale à trois cents mètres carrés, je trouve que ça fait petit. Ça me paraît un peu léger pour 

Parempuyre, si on veut faire les choses bien, il faudrait quand même quelque chose de plus grand et 

surtout, qu'on fasse venir peut-être d'autres médecins qu’on n’a pas sur Parempuyre, en particulier des 

radiologues, en particulier des ophtalmos, tout ça, ça va se rediscuter prochainement, quand on aura 

tous les éléments. Mais c'est vrai que cet argent, on ne l'a pas mis du tout dans le prévisionnel. De 

toutes façons, on ne l’aura pas en deux mille vingt-six, et aujourd'hui, nous ne nous sommes pas sûrs 

du projet. 

 

Catherine DURAND 

D'accord. 

Alors page quinze frais de personnel : je me posais la question de savoir ce que vous entendiez, 

donc, je cite : « dans le cadre du renouvellement municipal, les orientations en matière de gestion des 

ressources humaines pour l'exercice deux mille vingt-six, pourront être ajustées en fonction des priorités 

définies par la nouvelle équipe municipale. 

Néanmoins, la collectivité veillera à maintenir un équilibre entre maîtrise des dépenses et 

qualité du service rendu, en poursuivant ses efforts d'optimisation de l'organisation des services. » 

Alors, je me posais la question de savoir, qu'est-ce que vous entendiez par : pourront être 

ajustés en fonction des priorités ? c'est un peu vague. 

 

Monsieur le Maire 

Effectivement, on va être obligés… déjà, il faut qu'on arrive à bien cerner le fonctionnement 

dans notre commune, on n'était pas aux affaires. 

Donc, aujourd'hui, je m'aperçois, je suis allé visiter, par exemple, les ateliers, quand je vois qu'il 

n’y a que quatre personnes à l'entretien, pour tout Parempuyre, il faut se poser quelques questions.  

Il y a des efforts à faire là-dessus. 

Après, Monsieur le directeur nous fera des propositions sur le fonctionnement, effectivement. 

Il y aura peut-être du recalage au niveau des emplois, mais je veux dire il n’y a rien de grave 

aujourd'hui, on va continuer deux mille vingt-six avec les mêmes postes et après, on ajustera en fonction 

de ce qui va nous arriver et en fonction de ce dont on aura besoin. 

En sachant qu'on a déjà mutualisé, donc, c'est parti pour les espaces verts, ça a l'air de bien se 

passer parce que, honnêtement, ce que je vois, moi, comme je suis comme vous, je circule à vélo et je 

vois que la propreté progresse à Parempuyre, ça veut dire que quand même aussi d'avoir pris cette 

décision, ça a soulagé le service technique, donc il faut continuer dans cette voie. Savoir tout ce qu'on 

peut profiter de la Métropole pour avoir le meilleur service à Parempuyre. 

Je ne sais pas si j'ai répondu à votre question. 

 

Catherine DURAND 

En partie. 

Alors je continue, je ne sais pas si c'est voulu aussi ou si c'est normal, il manque la prévision 

deux mille vingt-six, des frais de personnel. 
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Monsieur le Maire 

Vous l'aurez prochainement. 

On est en train de l’affiner. 

N'oubliez pas qu’il n’y a que huit jours qu'on est à la mairie. 

 

Catherine DURAND 

Je sais mais vous nous présentez quand même un document qu’on a pris soin de consulter. 

Le rapport social unique, donc n'a toutefois pas été présenté, en raison de l'absence de réunion 

préalable du CST. Il sera présenté quand… pareil prochainement ? 

 

Monsieur le Maire 

Oui pour le prochain conseil municipal. 

 

Catherine DURAND 

Alors je continue, j'ai bientôt fini. 

 

Monsieur le Maire 

Je vous en prie. 

 

Catherine DURAND 

Alors les engagements pluriannuels, vous ne parlez pas du pôle culturel ainsi que des études 

qui ont déjà été réalisées ? 

 

Monsieur le Maire 

Alors, le pôle culturel, je suis très clair, le montant que j'ai entendu pour le moment, il n'est 

même pas question de continuer. 

Il faut qu'on se repose un peu. D'abord, je n'ai pas la présentation du projet déjà. 

Et deuxièmement, quand j’entends les montants, il va falloir quand même qu'on se calme un 

peu. Comme je vous ai dit, on ne pourra pas le faire d'ici deux ou trois ans. Partir là-dessus, ce n’est pas 

possible. Donc, il faut qu'on soit prudents, ce sont des sommes qui sont assez importantes. 

Je sais très bien qu’on va vendre des terrains, mais il faut qu’on soit… aujourd'hui, compte tenu 

de la conjoncture internationale et de ce qui se passe, l’inflation va arriver dans les mois à venir. 

On ne sait pas où on va. Je pense qu’il faut reporter ce choix sur l'année prochaine en discussion, 

cette année on n'aura pas le temps d'en discuter sur le pôle culturel, je ne pense pas. 

Alors ça n'empêche pas que ce qui a été engagé, on va le continuer. 

Mais il faut quand même qu'on prenne toutes les précautions, on en est à lancer la consultation 

sur les concours d'architecture. 

Mais moi, je reste très, très, très prudent sur le devenir, sur l'engagement immédiat de ce 

projet. 

Je vous le répète : le seul truc qu'on va faire sur les deux ans, c'est surtout réparer, l'entretien 

et remettre les choses en place. Après, on pourra toujours discuter des projets, mais tant qu'on n'a pas 

une visibilité correcte et vous le savez, l'engagement qu'on a pris, c'est surtout de ne pas augmenter les 

impôts. Je n’ai pas envie de partir encore des dépenses considérables, si on ne peut pas suivre et si on 

est obligés d'augmenter les impôts. 

Aujourd'hui, je vous garantis, lors de la campagne électorale, les parempuyriens en ont marre 

des augmentations d’impôts. Il n'y a pas que la mairie, c'est général. Donc aujourd'hui il faut qu'on soit 

exemplaire. 

  



 

Page 29 sur 35 
Conseil Municipal du 7 avril 2026 - Procès-Verbal 

Catherine DURAND 

J'ai terminé. 

 

Julien ALBISER-FRENGA 

Excusez-moi, j'avais une question concernant… lors de votre campagne, vous avez fait la même 

chose que nous, c'est-à-dire proposer un audit financier. Aujourd'hui, on ne l’a pas vu apparaître. Est-

ce qu'il est toujours en cours chez vous ? 

 

Monsieur le Maire 

Alors, avant de faire un audit financier, ce qu’on a cherché à comprendre, c’est comment était 

gérée la mairie au niveau financier. 

Donc à partir de là, moi, ce qui m'intéresse sur l'audit financier, c'est déjà de voir que la mairie… 

on a les comptes, on a tout ce qu'il faut. Il n'y a pas eu d’incident majeur dans la comptabilité. Par 

contre, là où on a un problème, c'est surtout sur ce qui reste à financer. Moi, c'est là où j'ai le problème, 

ça l’audit va être fait, c'est l'audit financier, puisque le déficit, il n’est pas peut-être sur le bilan, mais le 

déficit sur les structures de la commune, là, on est en déficit. Quand on va faire donc, l'étude est lancée 

pour répertorier toutes les dépenses qu'on a à faire, ne serait-ce que pour remettre à jour les bâtiments, 

vous allez voir que là, on manque beaucoup d'argent. 

Donc, il y a les écoles, il y a la plaine des sports, il y a les bâtiments, tous les bâtiments 

municipaux, tous demandent à être réparés. 

Vous le savez comme moi, ceux qui vont dans les écoles et partout, on est en retard partout, et 

ça, ça va coûter beaucoup d'argent. 

Et ça c’est une priorité, on ne fera pas un investissement tant qu’on n’aura pas fait, en ce qui 

me concerne. 

Après, peut-être ça changera, si on trouve des moyens de partenariat, essayer peut-être… mais 

ça devient compliqué aujourd'hui. 

De ce qu’on connaît aujourd'hui, il faut stopper, il faut réparer. 

Allez-y, s’il y a des questions, je vous en prie. 

 

Loïc ROZIER-DUPLANTIER 

Monsieur le Maire, mes chers collègues, 

Nous examinons aujourd'hui le rapport d'orientations budgétaires pour deux mille vingt-six, qui 

s'inscrit, vous l'avez rappelé, dans un contexte global contraint. 

Un contexte économique incertain, une croissance modérée, des finances publiques dégradées. 

Tout cela pèse sur les collectivités, et donc sur notre commune. 

Sur ce point, nous partageons un constat : les marges de manœuvre se réduisent et la gestion 

devra être rigoureuse. 

Mais au-delà de ce cadre, un débat d'orientation budgétaire, c'est avant tout un moment 

politique. La question n'est pas seulement : comment gérer ? Mais quelles priorités pour cette année 

et, à plus long terme, pour le mandat ? 

Pour revenir en détail sur ce rapport, quelques observations en quatre points. 

Premier point : les ressources. On voit bien une érosion progressive des recettes, avec la baisse 

attendue de la DGF, incertitude sur certaines compensations, fiscalité peu dynamique. Cela confirme 

une réalité : les communes doivent faire plus avec moins. 

Mais dans ce contexte, nous serons particulièrement attentifs à ce que les choix budgétaires ne 

se fassent pas au détriment des habitants. 

Deuxième point : les dépenses de fonctionnement. La hausse des charges de personnel liées 

notamment à la CNRACL est un facteur subi. 
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Les coûts de l'énergie restent également sous tension. 

Cela impose une vigilance forte, mais cela ne doit pas conduire à fragiliser le service public local. 

Parce que derrière ces chiffres, il y a des agents, des services et surtout des habitants. 

Troisième point, essentiel pour nous : les priorités politiques. Nous serons particulièrement 

attentifs aux questions sociales. 

Dans un contexte où les fragilités augmentent, la lutte contre les précarités ne peut pas être 

une variable d'ajustement. C'est un enjeu majeur et il devra être traité comme tel dans les choix à venir. 

Nous serons aussi attentifs aux politiques en matière de logement, aux politiques en direction 

de la jeunesse, à l'accompagnement de nos seniors, au soutien au tissu associatif, à la culture et aux 

acteurs locaux. 

Quatrième point : l'investissement. Le niveau d'investissement reste soutenu, la dette reste 

maîtrisée, avec un ratio de désendettement autour de sept ans. C'est un point très positif, mais il 

convient là aussi d'être attentif à ne pas dégrader les équilibres futurs au détriment des générations à 

venir. 

Enfin, je veux rappeler notre état d'esprit constructif mais vigilant, notamment sur l'équilibre 

entre rigueur budgétaire et justice sociale. 

Parce qu'au fond, un budget, ce n'est pas seulement les chiffres, c'est un projet de société à 

l'échelle locale. 

Et nous continuerons à porter avec exigence et responsabilité une vision fidèle à nos valeurs. 

 

Monsieur le Maire 

Merci. 

Quelqu'un veut prendre la parole ? 

Donc j’acte que le débat a eu lieu. On n’ajoute rien au débat ? 

On vote ? 

Non, il n’y a pas de vote. 

Personne n’a d’autres questions ? 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2312-1 et R. 1612-49, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Acte de la tenue du débat sur les orientations budgétaires 2026 de la commune de Parempuyre telles 

qu’énoncé dans le document annexé. 

Adopte à l’unanimité (33 voix pour). 

 

DEL-2026-041 : VERSEMENT D’UNE AVANCE DE SUBVENTION AU CCAS DE PAREMPUYRE 

 

Monsieur le Maire 

Il y a encore un petit point, excusez-moi. 

Il y a le versement de l'avance sur subvention au CCAS, c'est important. 

La Commune de Parempuyre inscrit chaque année à son budget primitif une subvention au 

Centre communal d’action sociale (CCAS) de Parempuyre afin de permettre le fonctionnement de cette 

structure. 

Dans l’attente du vote du budget 2026, il est proposé d’attribuer une avance sur la subvention 

annuelle accordée au CCAS, d’un montant de 20 000,00 €. 
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Cette dépense, imputée au compte « 657363 – Subventions de fonctionnement au CCAS », sera 

reprise dans le budget 2026. 

Qui est pour ? 

Merci, l’unanimité. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité (33 voix pour) 

Décide de verser un acompte de subvention de 20 000,00 € au CCAS de Parempuyre, 

Précise que le montant de cet acompte sera intégralement repris au budget 2026 au compte 657363, 

Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ces opérations. 

 

Monsieur le Maire 

Oui, le prochain conseil municipal, dont ça sera le vingt-sept, vingt-sept avril, puisqu'il faut aller 

très vite pour le budget. 

Messieurs, Dames, je vous remercie de votre présence et puis… 

Oui je vous en prie. 

 

Béatrice LHUISSIER 

C'est la fin ? 

Oui, moi j'avais adressé une question. Je ne sais pas si elle était reçue ? 

 

Monsieur le Maire 

Excusez-moi ? 

 

Béatrice LHUISSIER 

J’avais adressé une question au secrétariat je ne sais pas si elle a été reçue. 

 

Monsieur le Maire 

Oui, allez-y. 

 

Béatrice LHUISSIER 

Concernant la ZAD, vous l’avez eue ? 

 

Monsieur le Maire 

Oui, je vous en prie. 

 

Béatrice LHUISSIER 

Donc, la nouvelle municipalité prévoit-t-elle une nouvelle délibération de la ZAD ? 

Effectivement, le collectif vous avez adressé un courrier, je pense qu'il n'a pas eu de réponse et 

il y a des communes qui sont, notamment Carbon-Blanc, qui sont revenues sur la délibération faite à la 

précédente mandature. Est-ce que vous allez de nouveau revoir la position de la commune par rapport 

à la ZAD ? 
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Monsieur le Maire 

Alors… la ZAD, je comprends que ça fait peur à tout le monde. Ça, ça fait longtemps que j'essaie 

d'en discuter. 

Moi, je vais dire une chose : j'attends que la Métropole se mette en route, c’est-à-dire qu’on 

soit mis en position la Métropole, pour actionner et savoir ce qu'il va se passer exactement pour ces 

ZAD. Mais j'aimerais qu'on arrête de faire peur à tout le monde avec la ZAD. 

Il faut tempérer un petit peu quand même, parce que pendant la campagne électorale, j'avais 

l'impression que c'était vraiment que ça qui comptait. Or, il faut quand même qu'on fasse attention 

quand on refuse les choses, que ça n’implique pas de supprimer les choses. 

La Métropole aujourd'hui à deux milliards et demi de passif. 

Avant que la ZAD rentre en route à Parempuyre, il y aura de l'eau sous les ponts, parce qu’il 

faut d'abord trouver de l'argent, ce qu’il n'y a pas la Métropole. Déjà, ça, c'est pour les zéros. 

Deuxièmement, je suis dans la majorité à la Métropole, deuxièmement. Troisièmement, le maire est le 

patron dans sa commune. 

Mais il faut arrêter de dire que…  

Ce n'est pas la Métropole qui va décider ce qui se passe Parempuyre. 

Ou alors, je ne suis plus Maire, je démissionnerai, je vous le dis tout de suite. 

Donc, arrêtons de faire peur à tout le monde, la ZAD, le patron, c'est le Maire. 

A partir de là, effectivement, il y a des choses à faire, on ne peut pas supprimer aujourd'hui le 

TER à Parempuyre, on ne peut pas, c’est dans la ZAD. Il y a des choses auxquelles il faut faire attention. 

On s'est battus sur les quais avec l'association de Mme COVIDOU, on était sur les quais, partout, 

en train d’arrêter le Directeur de la SNCF, et c'est le premier point de la ZAD. Vous savez quand même 

que le budget de la SNCF, c'est quatre cent cinquante millions pour la ligne quarante-deux. 

Je pense qu'il faut regarder, il faut doubler la voie à Parempuyre, il y a des choses qui vont se 

faire effectivement autour, il y a des gens qui vont être expropriés, mais soit on choisit de pas avoir le 

TER, soit on choisit d’avoir le TER, moi j'ai choisi. 

Alors, ceux qui vont être impactés, je pense que c'est surtout notre association EMMAÜS, et il 

y a une maison en bout qui va être impactée. Mais à un moment donné, il faut faire des choix.  

On ne peut pas continuer à dire qu'on ne veut pas. Après je comprends, comme ça a été 

présenté, je vous comprends. C'est vraiment… faire peur à tout le monde... Vous vous rendez compte, 

ils font ça à la veille des élections municipales à vingt-huit communes. 

Il faut se retourner vers ceux qui ont décidé. Ce n’est pas moi, jamais je n’aurais fait ça, la ZAD. 

À Bordeaux, ils l’ont utilisée, vous avez raison, parce que, il y a déjà dans votre équipe, des gens 

qui sont venus me voir, ils ont eu des problèmes avec la ZAD de Bordeaux. Mais Bordeaux, ce n’est pas 

Parempuyre. 

Bordeaux, j'arrive à comprendre, nous la ZAD, notre génération ne le verra pas, donc soyez 

tranquille sur les projets de la Métropole. Vous savez, quand on parle de projets à la Métropole, c'est 

toujours à long terme. Par contre, il faut rester prudents et il faut que le Maire se positionne, ça je suis 

d'accord avec vous. Je me positionnerai contre l'expropriation des gens, il n’en est pas question, pas 

question d'exproprier des gens. 

Il est question de faire en sorte qu’il y ait des avantages pour Parempuyre, c'est tout. 

 

Béatrice LHUISSIER 

Ce que je retiens, c'est que vous serez là si quelqu'un a affaire à la ZAD, c’est ce que je retiens. 

 

Monsieur le Maire 

Oui tout à fait. 

Et très virulent ! 
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Béatrice LHUISSIER 

Merci de votre soutien. 

 

Monsieur le Maire 

D’autres questions ? Oui, je vous en prie. 

 

Jennifer MICHALAK 

Par rapport à ce sujet de ZAD, vous parlez du TER et je comprends tout à fait, mais ça ne 

nécessite pas 71,8 hectares de ZAD. C’est ça en fait la problématique, Monsieur le Maire. 

 

Monsieur le Maire 

J’ai compris, mais c'est la peur qu'ils ont instituée, effectivement. 

Ils ont mis une place assez importante, effectivement le centre-ville, il peut évoluer, mais 

aujourd'hui, je ne vois pas comment on peut faire la ZAD à Parempuyre. Je ne vois pas… est-ce que vous 

avez eu un projet ? 

 

Jennifer MICHALAK 

On n’a pas vu de projet mais par contre on avait effectivement une convention qui a été signée 

entre Bordeaux Métropole et un client. 

Et effectivement, il y a un budget qui est prévu par an, qui est assez conséquent. Donc, même 

si on dit que Bordeaux Métropole n'a pas d'argent, ils ont quand même donné… il y a quand même un 

budget de fonctionnement pour pouvoir acheter, dans le cas de ZAD. 

Nous, la question que nous nous posons c’est pourquoi 71,8 hectares ? 

Le TER, ok, très bien, mais ça ne nécessite pas autant. 

 

Monsieur le Maire 

Je le répète, le patron c’est le Maire. 

Et on sera ensemble quand ils vont venir avec un projet, si ils y arrivent. 

 

Jennifer MICHALAK 

Ok. 

 

Monsieur le Maire 

Honnêtement on fera front. 

Il n’est pas question qu'ils imposent à Parempuyre quoi que ce soit. 

 

Jennifer MICHALAK 

Mais le droit de préemption, il a été transféré. 

 

Monsieur le Maire 

Déjà, on nous impose une usine, bon, ça va, parce que ce n’est pas notre terrain, mais n'oubliez 

pas que les terrains, ils appartiennent d'abord aux habitants et après c’est Parempuyre et après il y a 

la ZAD. 

 

Jennifer MICHALAK 

Oui mais tout à l’heure vous avez quand même parlé d’expropriation. 
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Monsieur le Maire 

Oui mais il y en aura, forcément qu’il y en aura. 

Là où c’est public on sera obligés. 

Pour doubler la voie, on sera obligés de prendre les terrains. 

 

Jennifer MICHALAK 

Oui, mais du coup, les 71,8. 

 

Monsieur le Maire 

Est-ce qu'on est d'accord pour avoir le TER à Parempuyre, oui ou non, on n'aura pas de tram. 

 

Jennifer MICHALAK 

Oui mais, déjà il n'y a pas d'argent pour faire le TER aujourd'hui, mais dans tous les cas… 

 

Monsieur le Maire 

Je vous l'ai dit, ma génération ne le verra pas. 

 

Jennifer MICHALAK 

Oui d’accord, mais la mienne le verra peut-être. 

 

Monsieur le Maire 

Peut-être que vous, vous arriverez à le voir. 

 

Jennifer MICHALAK 

Oui voilà. 

 

Monsieur le Maire 

Oui, je vous en prie. 

 

Nicole LALANNE 

Concernant la ZAD, en fait, l’objectif, pourquoi ça a été une telle étendue… il faudra la revoir là 

au niveau du périmètre, on peut quand même la revoir. 

 

Jennifer MICHALAK 

C’est ce qu’on demande. 

 

Nicole LALANNE 

L'objectif, c'est de faire une continuité entre l'arrivée du TER et le centre-ville. 

Ça veut dire qu'il n'est pas une zone isolée pour le TER. 

Vous avez des personnes qui arrivent sur Parempuyre, elles sont au TER, elles disent où est le 

centre-ville ? 

D’où l'objectif de faire une continuité, mais les expropriations ne concerneront que lorsqu'il y a 

un aménagement, ce qui est à proximité du TER, pour les autres qui sont situés dans cette ZAD, il n'y 

aura pas d'expropriation parce qu'on veut faire ceci cela à cet endroit, il est hors de question. 

Simplement ce qui impactera le TER. Et encore, je ne suis pas sûre. On verra. 

Je ne suis pas sûre non plus, je ne suis pas très affirmative concernant les expropriations. 
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Par contre, concernant le projet, c'est de dire : ça se fait à Ambarès et autres, rapprochez-vous 

des villes, il y en a qui pourraient le dire, c'est-à-dire en fait le Maire sait qu'il y a un aménagement à 

faire, il anticipe, il peut faire des propositions. 

Et ensuite, là où Bordeaux Métropole intervient, c'est que si, par exemple, un propriétaire qui 

décide de vendre… Bordeaux Métropole, dit : je serais peut-être intéressée par ce terrain, pour faire tel 

ou tel projet, ou le Maire, si ça rentre dans le cadre de sens de son projet, je suis intéressé. Il ne va pas 

d'emblée dire aux propriétaires : je vous exproprie parce que moi, j'ai un projet. Il est hors de question, 

ce n’est pas ça. 

En fait, c'est de dire : je suis vigilant. D'abord, c'est de bloquer les prix, parce que on a parlé 

tout à l'heure de la Fabrique, la Fabrique, c'est elle qui va maîtriser un peu tout ça, et la Fabrique n'a 

pas pu aller jusqu'au bout de ses projets, elle n'a pas réussi complètement son projet, parce que, quand 

elle était prête, les prix avaient flambé. Dès l'instant qu’on sait, par exemple là, si le TER se fait, ne vous 

inquiétez pas, très peu de temps après, les prix vont flamber. Donc c'est pour bloquer ces prix et pour 

que les prix ne flambent pas c’est tout. Mais simplement, la Métropole se positionnera, peut-être, ou 

pas, sur des projets en disant, c’est peut-être intéressant, il y a une opportunité à prendre, présentons-

nous auprès du propriétaire pour ; et concernant les prix, les prix sont réévalués en fonction de 

l'inflation aussi. Donc, les prix ne sont pas gelés là, mais ils y suivent l'inflation quand même. Donc, il 

n’y a pas d'expropriation. Je vous dis simplement : si, éventuellement, il y avait expropriation, ça serait 

autour des lignes. 

 

Julien ALBISER-FRENGA 

Ils sont bloqués à fin janvier deux mille vingt-six, Madame Lalanne, n'y a pas d’évaluation ou 

d’évolution de ces prix-là, ils seront gelés pendant toute l'année de la ZAD. 

 

Monsieur le Maire 

Si vous permettez, je vais vous proposer une solution, pour qu'on puisse… on ne va pas travailler 

aujourd'hui sur la ZAD. 

Le Directeur me tend la perche, c’est qu’on fasse une réunion sur la ZAD. 

On se concerte là-dessus et on fait venir la Métropole, les responsables de la Métropole, et là 

on aura plus d'informations, un peu plus concrètes, parce que nous, on va discuter, longtemps et on 

n'aura pas les solutions. Eux, ils vont déjà nous traduire un petit peu ce qui peut se passer. 

Je vous le propose, après, vous nous laissez démarrer correctement, qu’on ait fait les budgets 

et tout. 

Et quand je serai à la Métropole, je vais demander aux techniciens s’ils peuvent venir faire une 

réunion et nous expliquer correctement, de façon à ne pas affoler les gens si vous êtes d’accord. 

Ok. 

Je vous remercie de votre attention. Donc, si personne n'a rien à ajouter, on clôture le conseil 

municipal. Je vous remercie à tous de votre participation. Merci à tous, merci. 

 

 

Fin de séance 20h25 


